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NOUVELLES MESURES 

Dé-confinement : 70 % de la population espagnole (32 millions de personnes) sera en phase 2 à partir 
du lundi 1er juin et quatre îles (45 000 personnes) commenceront la phase 3. 30 % de la population, soit 
environ 15 millions de personnes, resteront en phase 1, notamment la région de Madrid et Barcelone, selon 
les informations du Ministère de la Santé. Parmi les nouveaux territoires passant en phase 2 à partir du lundi 
on note Grenade et Malaga (Andalousie) ; Tolède, Ciudad Real et Albacete (Castille-La Manche) ; Castellón, 
Valence et Alicante (Communauté Valencienne) ; les zones sanitaires de Gérone, Catalogne Centrale, Alt 
Penedès et El Garraf (Catalogne) ; et Totana (Murcie). Seules les iles de Formentera (Baléares), La Gomera, El 
Hierro et La Graciosa (Canaries) passent en phase 3 à partir du 1er juin. 

Pour contrer les effets de la crise et lutte contre la pauvreté, le gouvernement a approuvé vendredi 29 
mai le Revenu Minimum Vital (Ingreso mínimo vital, IMV), qui devrait bénéficier à 850 000 ménages 
vulnérables. La mesure a été approuvée ce 29 mai lors d’un Conseil de Ministres extraordinaire. L’IMV vise 
ainsi 850 000 ménages représentant 2,3 millions de personnes, dont 30 % sont des mineurs. Ce revenu 
minimum sera, en fonction de la composition du foyer, de 462 € (un adulte) à 1015 € (deux adultes avec trois 
enfants ou trois adultes avec deux enfants) mensuels sur 12 mois, avec un complément de 100 € en cas de 
monoparentalité. Les conditions d’accès à la prestation sont les suivantes : 

- Age : avoir entre 23 et 65 ans. Demande possible à partir de 18 ans si mineurs à charge 

- Prise en compte des conditions de revenu et de patrimoine 

- Résider depuis un an au moins de façon régulière en Espagne 

Cette prestation non contributive de la Sécurité Sociale, dont le coût annuel est estimé à 3 Md €, pourra être 
demandée à partir du 15 juin 2020, avec versement rétroactif au 1er juin.  

La 3ème vice-présidente et ministre des Affaires Economiques et Transformation Digitale, Nadia 
Calviño, propose le développement d’un plan d’investissements et de reformes fondé sur « six grands 
axes », visant la transformation et la modernisation de l’économie espagnole pour faire face à la crise 
(proposition faite dans le cadre de son intervention au sein de la Commission parlementaire de 
Reconstruction Sociale et Economique jeudi 28 mai). Selon Nadia Calviño, l’impulsion du plan doit être 
concentrée sur les deux premières années, afin de renforcer la productivité et la croissance potentielle de 
l’économie. Les six « pactes » ou axes fondant ce plan sont les suivants : 1/ la transition écologique et le 
développement d’une économie verte ; 2/ l’entreprenariat et la transformation digitale ; 3/ l’emploi et le pari 
pour la formation professionnelle ; 4/ la science pour augmenter l’investissement public et privé en recherche-
développement-innovation (RDI) ; 5/ le renforcement des services publics ; 6/ des mesures en faveur des 
zones rurales, du secteur agricole et contre le dépeuplement. 

Elle a également indiqué que l’Institut de Crédit Officiel (ICO) a enregistré 491 000 opérations dans le 
cadre du système de garanties publiques du gouvernement avec 46,6 Md € de garanties publiques 
octroyées, permettant de mobiliser des prêts pour soutenir la trésorerie des entreprises à hauteur de 61 Md € 
(à la date du 27/05). 

La Ministre de Finances et porte-parole du gouvernement, María Jesús Montero, a annoncé que 
l’exécutif prépare actuellement un plan de relance pour le secteur automobile. Sur ce même sujet, la 
Ministre d’Industrie, Commerce et Tourisme, Reyes Maroto, a indiqué qu’il est nécessaire de développer une 
« meilleure collaboration public-privé » afin de permettre la continuité de l’activité de Nissan à Barcelone. 
Ces déclarations suivent l’annonce de Nissan du 28/05 confirmant la fermeture de son usine à Barcelone en 
décembre : environ 3 000 travailleurs seraient licenciés dans les prochains mois et 15 000 emplois indirects 
sont également menacés. 
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ANALYSES MACROECONOMIQUES 
BANQUE D’ESPAGNE 

L’arrêt du tourisme contribue à un déficit du compte courant de 1,1 Md € en mars 2020 (excédent de 1,1 Md  € 
en mars 2019). Selon la Banque d’Espagne (BdE), l’économie espagnole a un besoin de financement en mars 
2020 s’élevant à 800 M€ (solde du compte courant et du compte de capital), alors qu’elle enregistrait une 
capacité de financement de 1,5 Md € en mars 2019. En effet, parmi les composantes, le solde des biens et 
services a été négatif de 300 M € (positif à hauteur de 1,5 Md € en mars 2019), évolution qui s’explique par 
la chute du tourisme très significative (solde du poste tourisme qui passe de 3 Md € en mars 2019 à 800 M € 
en mars 2020). 

MINISTERE DES FINANCES 

Le déficit de l’Etat central a atteint 19,9 Md € (1,78 % du PIB) pour les quatre premiers mois de 2020. Selon 
les données publiées par le Ministère de Finances, ce résultat est plus du double de celui de 2019 pour la 
même période (7,8 Md €). Les recettes ont atteint 57,3 Md € (-6,7 %) et les dépenses 77,2 Md € (+11,8 %). 

INE Instituto nacional de estadística 

L’indice des prix à la consommation (IPC) atteint – 1 % en mai. Selon les données avancées de l’INE, il s’agit 
de la baisse la plus importante depuis quatre ans. Dans le cadre de la crise sanitaire, l’INE indique que la 
collecte d’information s’est faite par voie télématique et qu’une partie des produits de l’IPC n’est toujours pas 
disponible pour les ménages. Ainsi, pour le calcul de l’IPC de mai, 18,6 % des prix ont dû être estimés.  
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